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Données : 

Le phénomène sans précédent d’afflux de mineurs aux urgences pour motifs psychiatriques pendant la crise 
COVID, a été constaté fin 2020. 
« Cette vague « pédopsychiatrique » met en tension l’ensemble du dispositif de soins dédié à cette popula-

tion (urgence/hospitalisation/ ambulatoire) » 

Enjeux : 
La politique de la ville est susceptible d’avoir un impact favorable sur la santé des habitants en agissant sur les 
déterminants sociaux et environnementaux de la santé. Les actions menées dans les quartiers doivent déve-
lopper la promotion de la santé et la prévention, l’éducation à la santé et favoriser l’accès aux soins afin de 
réduire les inégalités sociales et territoriales de santé. 

Les enjeux relatifs à la santé sont de plusieurs ordres : 
- Réduire les inégalités sociales et territoriales de santé en matière d’offre de soins, de prévention et d’ac-
compagnement médico-social 
- Accompagner les politiques de prévention à la santé 
- Renforcer l’accès aux soins des habitants du quartier (centre de santé, médiation,…) 
-Soutenir les politiques de prévention et d’accès à la santé 

Objectifs : 
- Porter un projet de soin à l’échelle du territoire et consolider l’offre existante (contrat « ville d’équilibre de 
SFLG) 
- Articuler le volet santé du contrat de ville avec le contrat local de santé du libournais
- Améliorer la prévention, l'accès aux soins et aux services de santé de proximité 
- Renforcer les moyens de l'urgence médico-sociale 
- Développer des actions en direction des publics prioritaires (jeunes, seniors, handicapés) 

Préconisations d’actions à conduire :



Sainte Foy la Grande a un Hôpital, un centre de santé, une PASS, un réseau de santé jeunes (Réseau Santé 
Social, rencontre avec un psychologue à l’espace France Service sur RDV) mais qui ne répond pas suffisamment 
aux besoins des habitants du QPV, un CMP et un CMPE. 

Sainte-Foy-la-Grande veut :
- partager une définition commune de la santé mentale 
- Proposer une formation pour connaitre les types de troubles, les symptômes, les acteurs, les enjeux ainsi que 
la question des toxiques 
- Développer, à destination des professionnels de la politique de la ville, des formations Premiers Secours en 
Santé Mentale. 
- Structurer une démarche en lien avec le plan de territorial de santé mentale, en lien avec le CLSM et le CLS 
- Proposer des réponses adaptées aux différents types de public (enfants, adolescents, étudiants, les chô-
meurs, séniors, femmes isolées...)
- Développer le projet territorial de soins (mise en réseau, coordination, parcours de santé, développement 
de l’offre) y compris en santé mentale en articulation avec la démarche Contrat local de santé du libournais et 
des actions de coordination des professionnels de santé pouvant aboutir à des permanences ou des actions 
communes (action de prévention/vaccination, développement de l’offre en matière de santé mentale, contrat 
« ville d’équilibre de SFLG) 
- Consolider et renforcer l’offre existante en menant une réflexion intercommunale avec le centre hospitalier 
visant à fluidifier le parcours des patients à orientation psychiatrique, restructurer l’offre de soins en psychia-
trie au niveau du QPV, renforcer les prises en soin des patients à orientation psy en extra -hospitalier (contrat 
« ville d’équilibre de SFLG) 
- Déployer un plan santé adolescents (alimentation, prévention des addictions, promotion de l’éducation af-
fective et sexuelle) et prévention contre l’obésité 
- Renforcer les initiatives de prévention en fonction des priorités définies par le contrat local de 
santé du libournais 
- Développer les actions préventives en termes de santé bien-être (sport, alimentation de qualité et approvi-
sionnement, etc.) 
- Mettre en œuvre un accueil et d’un accompagnement des personnes présentant des problèmes liés à des 
usages de substances ou de pratiques addictives (CSAPA : Centres de Soin, d'Accompagnement et de Préven-
tion en Addictologie) - Réaliser un diagnostic de santé et de l’offre de soins de 1er secours et définir des 
priorités 
- Soutenir la création et le développement des structures de soins premiers recours 
- Améliorer l'accès aux services de santé et aux soins de proximité et lever les freins par la médiation inter-
culturelle 
- Développer des actions en matière de santé mentale, appui psychologique. 
- Renforcer la coordination entre professionnels du social, du médico-social et du médical. 
- Assurer un suivi de santé et un suivi social des élèves de l’école et du collège de SFLG 

actions pour répondre aux problématiques des jeunes 



-Une réflexion peut être menée avec le département sur la perte d’autonomie en faveur des seniors pour 
favoriser leur accompagnement et leur maintien à domicile le plus longtemps possible (contrat « ville d’équi-
libre de SFLG) – voir action CLIC 
- ARPEJ 
- Profiter de l’expérimentation portée par le Département des maisons mobiles des solidarités, appelées "Bus 
en +" pour faciliter l’accès aux soins sur tout le territoire, à compter de novembre 2023 (PMI, Informations-
conseils liés à la vie affective et sexuelle, repérage de situation de violences conjugales et familiales et toute 
autre situation de maltraitance, dépistage santé sexuelle, vaccinations) 

Projets en cours portés par l’hôpital : 
Création de lits d’hébergement temporaire et de lits d’hébergement temporaire d’urgence en EHPAD 
Il s’agit ici de favoriser le répit des aidants en proposant un accueil temporaire en EHPAD. Cet accueil tempo-
raire peut également permettre de préparer une future entrée définitive lorsque l’état de santé de la personne 
ne lui permet plus de rester à domicile. L’hébergement temporaire d’urgence permet quant à lui un accueil de 
courte durée (maximum un mois) en EHPAD lors de sortie d’hospitalisation ou de défaillance soudaine de 
l’aidant. 
6 places d’hébergement temporaire dont 2 réservées pour l’hébergement d’urgence ont été autorisées par 
l’ARS et seront mises en service en février 2024.

Actions innovantes Hôpital de proximité 
Création d’un Centre périnatal de proximité sur le site de l’Hôpital 

Il s’agit d’apporter une solution de proximité pour le suivi des femmes de Sainte-Foy-la- Grande et des environs 
en leur proposant une offre de soins globale (gynécologie, obstétrique, PASS, Unité Médico-judiciaire, consul-
tations tabacologie, sexologie) dans un espace identifié et dédié pour les femmes et les parents. Le projet est 
soutenu par l’ARS, il entre dans la stratégie des 1000 premiers jours.

2 missions principales 



Favoriser l’accès précoce aux soins pour les sujets présentant des consommations ou des comportements ad-
dictifs (alcool, opiacés, cannabis, héroïne et autres toxiques illicites et autres addictions), indispensable pour 
proposer une offre de soins adaptée aux besoins de la population Foyenne. 
Aller vers tous les publics pour renforcer la prévention, la promotion de la santé.
Les missions de l’équipe mobile de prévention et d’accès aux soins d’addictologie sont d’évaluer, repérer, ac-
compagner, orienter et amener vers les soins, d’assurer le lien entre les différents acteurs et coordonner la 
mise en œuvre du parcours de soins et de santé, le suivi ambulatoire en ville. 
L’équipe travaille en collaboration étroite et en réseau avec les assistantes sociales, les psychologues, les pro-
viseurs, les élus locaux, les acteurs libéraux les médecins traitants, les associations, l’équipe de liaison de soins 
en addictologie de Libourne, les professionnels du CSAPA, le CMP de Castillon, le foyer d’hébergement et 
toutes les personnes touchées par ces problématiques. 

Santé mentale 
-Sensibiliser les professionnels aux premiers secours de santé mentale 
PSSM (né au Canada) : formation de deux jours (14h), 250 €/personne dispensée par les formateurs de 
l’UNAFAM, association Rénovation, Université de Bordeaux. 
Objectif : former des sentinelles sachant repérer, accueillir et rediriger les personnes vers les bonnes institu-
tions ou les bons dispositifs. 
Besoin d’intégrer le PSSM dans les plans de formations classiques en premiers secours réalisées au sein des 
entreprises, des collectivités territoriales (éducateurs, animateurs, centres sociaux, MDS, etc.) et de l’État (gen-
darmerie, police, agents d’accueil, etc.). Il convient d’envisager, côté Etat, de mettre en place ce type de for-
mations pour tous ceux qui sont en lien avec le public dans le cadre du Plan de formations interministérielles. 
Besoin de former les médecins traitants de famille pour réduire le recours aux psychiatres hospitaliers et ainsi 
résoudre en partie le problème des délais trop longs de prise en charge. 
DSPP (Dispositif de soins partagés en psychiatrie) : le psychiatre travaille avec le médecin de famille et le forme. 
Par ailleurs, il est envisagé un rapprochement entre médecins publics et médecins libéraux. 
- Etendre la Télémédecine et télé expertise déjà mises en place au centre de santé 
Solution récente qui a eu des bons résultats dans d’autres départements comme le Lot-et-Garonne. 
En Nouvelle-Aquitaine : dossiers de télémédecine traités dans les locaux de l’hôpital Charles Perrens et à l’Hô-
pital de Libourne. Une montée en charge est prévue en 2023. 
- Mettre en œuvre sur les QPV des Equipes mobiles de consultation spécialisées « petite enfance » et « ado-
lescence » pour rendre plus homogènes les équipes mobiles existantes (composition, fonctionnement) et at-
teindre des publics réfractaires aux traitements ou qui ne recherchent pas les soins « aller vers eux ». (Parte-
naires : Plateforme Réa’J, LEPI…).  Existence des 3 équipes ASE/PJJ
- Travailler avec l’ARS la mise en place dans les QPV des différentes équipes 
- Améliorer et accompagner la continuité des soins lors de déménagement ou de changement de département 
afin de prévenir la rupture de soin et de prise en charge en s’appuyant sur les partenaires locaux (probléma-
tique fréquente). 

Développer l’Offre relative à l’addictologie 
- Organisation classique dans les hôpitaux (pas de dispositif spécifique). 
- Projet de PIE (pôle inter établissement) en addictologie : Charles Perrens + CHU de Bordeaux afin d’amener 
les jeunes aux soins, aller vers eux via la médiation et les éducateurs (EMPP), les sensibiliser. 
- Mise en place d’un accueil et d’une politique de prévention des addictologies en partenariat avec le CEID.



Dispositif en lien avec l’Education Nationale 
- Assurer un suivi social de santé renforcé pour les élèves scolarisés en réseau d’éducation prioritaire au cours 
de la scolarité obligatoire (1 poste d’infirmier et 1 poste d’assistant social par 
REP+ et REP) 
- Formation du personnel scolaire : soins partagés entre l’Éducation Nationale et les psychiatres (les psy-
chiatres forment les personnels de l’EN). 
- Soins des adolescents souffrant des troubles anxieux et ayant quitté le parcours scolaire classique. Ils suivent 
un cursus scolaire en parallèle aux soins. 
- Programme PANJO pour l'action d'accompagnement précoce des enfants+ programme BASE
- Développer les compétences parentales via le programme PSFP+ autres programmes probants (MBCP Naissance 
et Parentalité en pleine conscience Triple P- Positive Parenting Program
Trois Six Neuf Douze - Apprivoiser les écrans et grandir)

Accès aux soins 
Pour développer l’activité du Centre de santé et accueillir de nouveaux médecins et des internes, ce dernier 
doit avoir des locaux plus spacieux. Ainsi, l’ancien Centre des impôts, situé à proximité de l’hôpital de Sainte-
Foy-la-Grande et d’un grand parking, sera rénové en 2024 pour accueillir cinq bureaux, un secrétariat, une 
salle d’attente, une salle de pause et un bloc sanitaire. 
- Mise en place d’unités mobiles de soins, notamment en santé mentale ou médecine spécialisée (ARS, MSA, 
CPAM) 
– mettre en place une prestation d’accompagnement psychologique des adolescents (il y a « mon psy », un 
point santé à la Mission locale du libournais où l’association Rénovation fait des permanences, le réseau santé 
social jeunes qui mène des actions en la matière et pourrait s’associer à la MDA33 afin de proposer de conso-
lider l’offre existante ou de renforcer les manques, au plus près des jeunes de SFLG
- Développer le partenariat avec la faculté de médecine pour Installer des internes et agrandir le centre de 
santé en mettant en place des outils facilitant l’installation de nouveaux médecins et notamment des spécia-
listes : dermatologie, gynécologie 
- Renforcer les dépistages et accompagner les parents ensuite vers les soins d’autant que l’offre de santé est 
réduite sur le territoire et que la mobilité constitue un frein à l’accès aux soins. → comment travailler cette 
problématique de la mobilité, qui est centrale sur le territoire. 
- Mieux informer les parents sur les démarches administratives et l’aide aux soins. ET en amont accompagner 
la prise de conscience de la nécessité de ces soins et la mise en sens auprès des parents. 

Développement des logements accompagnés 
- Proposer un dispositif de logement accompagné destiné aux personnes souffrant de problèmes psychiques 
graves 

Outils : 
- Cartographie des ressources du territoire concernant la santé mentale sur le site retab.fr et Rénovation
- Numéro vert pour des urgences psychiatriques : même numéro pour la prévention du suicide (“Questions 
psy” - Charles Perrens : 0 800 71 08 90). 



Pilote : hôpital 
SERVICES ASSOCIES Conseil départemental, EN, CDC, PETR, ARS 

Indicateurs de résultats : 
Nombre de nouvelles structures de soins nécessaires dans la logique de coopération « hôpital/premier re-

cours QPV »
Nombre de praticiens nécessaires par QPV/commune/CDC notamment en matière de psychiatrie 
Nombre d’emplois médicaux sociaux affectés ou intervenant en établissement scolaire en QPV 

Co-financements : 
ARS : Maisons de santé pluridisciplinaires (aide au démarrage) 
Conseil Départemental 
Région
Centre de santé participatif (Fonds pour l’innovation du système de santé)
Appel à projets Fonds d’accompagnement « HLM accompagné » porté par la DREETS : Appel à candidatures: 

Fonds d’accompagnement "HLM accompagnés" | La préfecture et les services de l'État en région Nouvelle-
Aquitaine (prefectures-regions.gouv.fr)
Conseil Départemental
Fonds CPAM
CAF 
Etat : AAP MILDECA 
Financements politique de la ville 
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